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				Préface

			
			À la veille de la Conférence des Parties (COP21) qui se tiendra fin2015 à Paris, nos dirigeants sont confrontés à un dilemme fondamental: maîtriser les risques du changement climatique sous peine d’être incapables de juguler cette menace. Aujourd’hui, notre compréhension de l’échelle des risques posés par le changement climatique est beaucoup plus
				profonde et étayée par des éléments probants dûment vérifiés et universellement acceptés. Ce rapport, intitulé Les conséquences économiques du changement climatique, procède à une analyse détaillée des coûts de l’inaction des pouvoirs publics pour l’économie mondiale. Il se démarque des efforts déjà accomplis dans ce domaine par le fait qu’il s’appuie sur
				un cadre de modélisation économique plus abouti qui établit des liens entre les répercussions du changement climatique et l’activité économique régionale et sectorielle.

			Tenter de comprendre ce que le changement climatique peut impliquer pour l’avenir de nos économies est une gageure. Il ne s’agit pas seulement d’aboutir à une estimation chiffrée du coût en termes de perte de produit intérieur brut (PIB) mondial. Nous devons parvenir à une analyse plus nuancée des conséquences du changement climatique sur l’activité
				économique régionale et sectorielle, comprendre comment ces effets se propagent à travers notre système économique et quels sont les risques de détérioration de la croissance économique à long terme. Les informations procurées par ce rapport seront précieuses pour aider les décideurs à gérer le risque significatif et grandissant de graves bouleversements climatiques.

			Selon les simulations effectuées dans le cadre de cette étude, en l’absence de mesures supplémentaires visant à atténuer le changement climatique, l’effet négatif combiné sur le PIB mondial annuel pourrait être compris entre 1.0% et 3.3% d’ici2060. Si la hausse des températures se poursuit pour atteindre 4° Celsius par rapport aux niveaux
				préindustriels en 2100, la perte de PIB pourrait se situer entre 2% et 10% à la fin du siècle par rapport à un scénario de référence «sans dommages». Surtout, les conséquences nettes sur l’économie seraient négatives dans 23 des 25régions modélisées dans l’analyse, et seraient particulièrement prononcées en Afrique et en Asie, où les économies régionales sont vulnérables à toute une
				série d’impacts climatiques.

			Les résultats présentés dans ce rapport ne sont pas des prévisions de ce qui va se passer, ni une synthèse de tous les coûts sociaux du changement climatique. Il reste de nombreux éléments que nous ne pouvons pas quantifier, notamment en ce qui concerne les conséquences économiques du dépassement de points de basculement importants, dont les
				retombées sur l’économie pourraient être catastrophiques. Néanmoins, tout comme l’accumulation des risques avant la crise financière, l’incertitude ne doit pas être le prétexte à l’inaction. Ce rapport montre également que des politiques précoces et ambitieuses d’adaptation et d’atténuation pourraient réduire sensiblement ces risques.

			L’OCDE continuera d’aider ses membres et pays partenaires à l’heure où les défis du changement climatique et l’impératif d’agir de façon plus radicale et déterminée se renforcent.
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				Résumé

			
			Ce rapport présente une évaluation quantitative mondiale détaillée des conséquences économiques directes et indirectes du changement climatique (dommages climatiques) pour un certain nombre d’impacts: modifications du rendement des cultures, perte de terres et de capital due à l’élévation du niveau des océans, modification des prises de poissons,
				dommages matériels causés par les ouragans, modifications de la productivité du travail et des dépenses de santé imputables aux maladies et au stress thermique, modifications des flux touristiques et de la demande d’énergie pour le chauffage et le refroidissement. D’autres impacts importants du changement climatique sont étudiés hors du cadre de modélisation.

			La plupart des études existantes des dommages climatiques s’appuient sur une représentation stylisée et agrégée de l’économie. Le présent rapport utilise un cadre de modélisation en équilibre général dynamique multisectoriel et multirégional détaillé, le modèle ENV-Linkages de l’OCDE, qui établit un lien entre les effets du changement climatique et
				certains aspects de l’activité économique tels que la productivité du travail, l’offre de facteurs de production, notamment de capital, et les modifications de la structure de la demande. Cette étude détaillée, qui sert à évaluer les dommages à l’horizon2060, est complétée par une analyse plus simplifiée des dommages après 2060, effectuée au moyen du modèle d’évaluation intégrée
				AD-DICE.

			Ce rapport ne présente qu’un scénario économique possible qui ne peut rendre compte de tous les impacts du changement climatique. Il ne s’agit pas de prévisions de ce qui va se passer, ni d’une synthèse de toutes les conséquences du changement climatique. Il apporte toutefois des informations instructives sur les effets des impacts considérés sur la
				composition du produit intérieur brut (PIB) dans la durée et sur la diffusion des conséquences sectorielles dans d’autres secteurs et régions.

			La modélisation s’appuie sur les estimations existantes des répercussions d’un certain nombre d’impacts climatiques sur les moteurs de la croissance dans les ensembles régionaux du modèle au niveau macroéconomique et sectoriel. L’approche par la fonction de production permet une évaluation détaillée d’un sous-ensemble de répercussions directes et
				indirectes du changement climatique sur l’économie pour un certain nombre d’impacts climatiques. L’analyse considère qu’aucune mesure d’atténuation n’est prise en plus de celles déjà appliquées et que seulement les mesures d’adaptation autonome aux dommages, déterminé par la réaction du marché, sont mises en œuvre. 

			Les projections ne rendent pas compte de l’ensemble des incertitudes et des risques considérables liés au changement climatique qui pourraient impliquer des dommages bien plus importants (à plus longue échéance notamment), ou des conséquences économiques plus faibles que celles de la projection centrale. D’importantes incertitudes trouvent leur
				source dans les hypothèses concernant la croissance économique, la démographie, la réponse du système climatique à l’augmentation des concentrations de gaz à effet de serre (GES), les projections climatiques régionales et la valeur attribuée aux effets du changement climatique. D’importants risques d’évènements climatiques majeurs sont associés aux incertitudes concernant la réponse du
				système climatique à des hausses de température supérieures à 2°C, le dépassement de points de basculement irréversibles et les impacts non marchands du changement climatique. Parmi toutes ces sources d’incertitudes, la fourchette des conséquences pour le PIB indiquée ci-dessous prend uniquement en compte les incertitudes relatives à la réponse du système climatique à l’élévation des
				concentrations de GES.

			
				
					Principaux résultats

				
				
						
						Les simulations du modèle ENV-Linkages de l’OCDE indiquent que les dommages marchands pour les impacts considérés dans l’analyse devraient progressivement augmenter au fil du temps, à un rythme plus rapide que la croissance de l’activité économique mondiale. En l’absence de nouvelles mesures climatiques, les effets
								conjugués des différents impacts considérés sur la croissance annuelle du PIB mondial devraient s’intensifier pour atteindre 1.0% à 3.3% d’ici à 2060, la projection centrale s’établissant à 2%. Cette fourchette reflète l’incertitude concernant la sensibilité climatique à l’équilibre (SCE), qui est une mesure de la réaction du climat à un doublement de la concentration
							de CO2 dans l’atmosphère – la fourchette probable utilisée allant de 1.5°C à 4.5°C. Pour une fourchette plus large, allant de 1°C à 6°C, la perte de PIB pourrait se situer entre 0.6% et 4.4% en 2060.

					

						
						Si la hausse des températures se poursuit pour atteindre 4°C par rapport aux niveaux préindustriels en 2100, les projections AD-DICE indiquent que la perte de PIB pourrait se situer entre 2% et 10% à la fin du siècle par rapport à un scénario de référence «sans dommage» (fourchette probable de sensibilité
							climatique à l’équilibre). Si l’on en croit les projections expérimentales réalisées à l’aide du modèle AD-DICE, le maintien des émissions de gaz à effet de serre sur leur trajectoire actuelle d’ici 2060 condamnera le monde à subir des dommages économiques estimés entre 1% à 6% à la fin du siècle, même si les émissions étaient réduites à zéro en 2060. Cependant, les évaluations des
							impacts causés par des hausses de températures plus fortes sont beaucoup moins robustes; les dommages pourraient aller jusqu’à 12% en 2100 lorsque les non-linéarités dans la fonction de dommage sont importantes.

					

				

				Parmi les impacts modélisés dans l’analyse, les modifications concernant le rendement des cultures et la productivité du travail ont les conséquences négatives les plus marquées, et se traduisent par une baisse annuelle du PIB mondial de 0.9% et 0.8% respectivement à l’horizon 2060 pour la projection centrale. Si
					l’on comptabilise l’effet fertilisant du CO2, les dommages tombent à 0.6% pour l’agriculture, les projections indiquant un effet particulièrement prononcé en Afrique (réduction de 1.5% à 1.0% des dommages à l’agriculture d’ici 2060 en Afrique subsaharienne). 

				Les dommages causés par l’élévation du niveau des océans deviennent aussi graduellement plus importants après le milieu du siècle. Les dommages dans les secteurs de l’énergie et du tourisme sont mineurs à l’échelle mondiale, car les effets positifs dans certaines régions compensent les dommages subis par d’autres.
					Les dommages d’origine climatique causés par les ouragans pourraient avoir des retombées importantes sur les communautés locales, mais les conséquences macroéconomiques projetées sont très faibles.

				
						
						Les projections indiquent des conséquences négatives nettes sur l’économie dans 23des 25régions modélisées dans l’analyse. Elles sont particulièrement prononcées en Afrique et en Asie, où les économies régionales sont vulnérables à toute une série d’impacts climatiques, notamment au stress thermique et à la chute des
								rendements agricoles. Les pertes de PIB projetées à l’horizon 2060 pour les impacts considérés dans l’analyse se situent entre 1.6% et 5.2% au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, entre 1.7% et 6.6% en Asie du Sud et du Sud-Est (Inde comprise) et entre 1.9% et 5.9% en Afrique subsaharienne (chiffres agrégés sur la base des parités de pouvoir d’achat). Ici également,
							les projections régionales ne tiennent compte que des incertitudes liées à la sensibilité climatique à l’équilibre; notons par ailleurs que les incertitudes sont plus importantes au niveau régional qu’au niveau mondial.

					

						
						Les résultats du modèle indiquent que pour certains pays, en particulier ceux qui se situent à des latitudes plus élevées, les conséquences positives sur l’économie des impacts considérés dans l’analyse sont plus importantes que les dommages causés par le changement climatique, du moins jusqu’en 2060. Les gains
								économiques sont réalisés dans le domaine du tourisme, de l’énergie et de la santé. L’évaluation générale montre aussi que les pays relativement moins affectés par le changement climatique bénéficient d’avantages commerciaux. Les projections ne tiennent pas compte cependant des effets négatifs potentiels de l’occurrence de points de basculement climatique et d’autres
							effets du changement climatique qui ne sont pas modélisés dans l’évaluation. Les effets produits au plan local pourraient également être très éloignés des moyennes nationales.

					

						
						L’ampleur réelle des dommages régionaux dépendra en partie de la capacité des économies à s’adapter aux impacts climatiques en modifiant leurs technologies de production, leurs modes de consommation et la structure des échanges commerciaux internationaux. Par exemple, les projections indiquent qu’en cas de
							réduction de la superficie de terre et du capital disponible sous l’effet de l’élévation du niveau de la mer, les terres et le capital seront redistribués entre les secteurs, ce qui aura des répercussions sur l’ensemble de l’économie. L’ampleur des effets indirects au niveau sectoriel et régional confirme qu’il est important de suivre une approche économique multisectorielle et
							multirégionale. Dans les pays plus lourdement touchés, notamment en Inde, il se produit aussi des effets d’interaction non négligeables et la perte de PIB totale est inférieure à la somme des pertes individuelles correspondant aux différents impacts, ce qui indique que lorsqu’ils s’attèlent à un ensemble d’impacts, les pays peuvent apporter des réponses plus appropriées que
							lorsqu’ils prennent en compte chaque impact individuellement.

					

						
						La modélisation appliquée dans la présente étude ne peut fournir qu’une image partielle des conséquences du changement climatique étant donné qu’elle ne permet pas de tenir compte des aspects non marchands du bien-être (décès prématurés, par exemple), ni des impacts sur lesquels il n’existe pas suffisamment de données.

						
								
								Les dommages urbains imputables aux inondations sont très incertains à l’échelle mondiale, en partie parce qu’ils dépendent des projections des précipitations régionales et locales et des réponses comportementales, deux éléments hautement incertains. De plus, seuls les dommages potentiels en l’absence
									d’efforts d’adaptation ont pu être évalués. L’Inde et la Chine sont, de loin, les deux pays pour lesquels les projections de dommages urbains imputables aux inondations sont les plus élevées; les dommages liés aux inondations urbaines provoquées par le changement climatique apparaissent bien moins importants dans les pays de l’OCDE. 

							

								
								Les régions qui enregistreront le nombre le plus élevé de décès prématurés imputables au stress thermique sont celles les plus peuplées (comme la Chine et l’Inde) ou dans lesquelles le vieillissement augmente le pourcentage de la population qui est vulnérable (comme les États-Unis et l’Union
									européenne).

							

								
								S’agissant de la perte de services écosystémiques, le chiffre projeté à l’horizon 2060 correspond à environ 1% du PIB dans la plupart des pays à revenu élevé, en utilisant la méthode du consentement à payer pour protéger ces services.

							

								
								Bien que les seuils de températures associés au déclenchement de phénomènes particuliers de grande ampleur, incertains mais à fort impact demeurent incertains, d’une façon générale, leur probabilité d’occurrence augmente avec l’intensification du changement climatique, provoquant des répercussions graves et
									permanentes sur l’économie.

							

						

					

				

				En tout état de cause, il est probable que les coûts de l’inaction présentés ici sous‐estiment le coût total des impacts du changement climatique. Sans prétendre à l’exhaustivité, ce rapport propose aussi une réflexion qualitative sur plusieurs impacts climatiques importants qu’il n’a pas été possible de
					quantifier, notamment la réduction de la mortalité hivernale due aux froids extrêmes, la perturbation des infrastructures au niveau local sous l’effet d’événements météorologiques extrêmes, l’aggravation du stress hydrique et les incidences sur la sécurité (migrations et conflits, en particulier). Bien que pour certains de ces effets et dans certaines régions, les conséquences puissent
					être positives, les données réunies par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et d’autres instances indiquent d’autres risques importants d’événements climatiques majeurs associés à des conséquences négatives.

			

			
				
					Principales conclusions

				
				Compte tenu des pertes de PIB dans presque toutes les régions et des nombreuses autres conséquences importantes du changement climatique, exposées en détail dans ce rapport, l’action des pouvoirs publics est impérative. La mise en place, d’une part, de politiques ambitieuses d’atténuation visant à réduire les émissions à l’origine du changement
					climatique et, d’autre part, de politiques d’adaptation destinées à gérer au mieux les effets résiduels, devrait permettre d’éviter les conséquences les plus graves et de réduire substantiellement les répercussions économiques des dommages climatiques.

				
						
						Hormis les dommages marchands prévus, les responsables chargés de l’élaboration des politiques d’atténuation et d’adaptation doivent tenir compte des risques d’évènements climatiques majeurs non négligeables et des effets à long terme du changement climatique. En effet, la réduction des émissions produit une série d’avantages et minore les
							risques tandis que l’adaptation réduit les conséquences négatives des impacts climatiques qu’on ne peut plus éviter et aide les sociétés à agir pour préparer l’avenir. Par conséquent, l’action publique doit se fonder sur l’ensemble complet des dommages marchands et non marchands qui seront évités grâce aux réductions des émissions et ne pas simplement suivre le profil temporel des
							dommages marchands projetés dans l’exercice de modélisation. 

					

						
						Les avantages des politiques d’adaptation induits par une réduction des dommages considérés pourraient représenter à eux seuls plus d’unpoint de pourcentage de PIB à la fin du siècle, comme le montre l’analyse simplifiée réalisée à l’aide du modèle AD-DICE. Cette analyse montre aussi que si les obstacles à l’adaptation sont importants, et si
							les entreprises et les ménages ne parviennent pas du tout à s’adapter, les coûts du changement climatique pourraient même doubler.

					

						
						La mise en place précoce de mesures d’atténuation ambitieuses (destinées à minimiser les coûts climatiques totaux à long terme) peut aider les économies à diviser par deux les dommages au PIB d’ici à 2060; les effets économiques de la politique d’atténuation elle-même ne sont pas pris en compte dans les calculs. Elle peut aussi réduire le
							risque d’être condamné à subir les conséquences négatives à long terme du changement climatique. En dépit des possibilités offertes par les politiques d’atténuation pour limiter les impacts, les dommages imputables au changement climatique devraient rester néanmoins importants dans les régions vulnérables, notamment dans la plupart des pays d’Afrique et d’Asie.

					

						
						Les mesures d’atténuation non seulement réduisent le niveau attendu des dommages climatiques, mais elles peuvent aussi, si elles sont ambitieuses, considérablement atténuer les risques de dommages graves (d’après les simulations, la marge d’incertitudes tombe de 2-10% à 1-3% en 2100 pour les impacts climatiques considérés). En outre, la mise
							en place de politiques d’atténuation moins ambitieuses pendant les premières décennies induira des coûts plus faibles à court terme, mais des risques accrus à long terme (en valeur quantitative, ce résultat est fortement influencé par le choix du taux d’actualisation). 

					

						
						Les politiques d’atténuation réduiront les impacts négatifs du changement climatique dans tous les secteurs de l’économie, mais le coût de ces politiques pour les différents secteurs ne sera pas proportionnel aux avantages attendus. Les dommages et les politiques d’atténuation tendent à modifier la structure de l’économie au profit des
							services. L’approche de modélisation économique détaillée est utilisé pour apporter un nouvel éclairage sur cet aspect, ici encore à l’horizon 2060. 

						
								
								Le secteur de l’agriculture, par exemple, en dépit de sa taille relativement petite, sera très fortement touché, directement et indirectement, par les dommages climatiques; sachant qu’il s’agit d’un émetteur important, l’application de mesures d’atténuation strictes dans l’ensemble de l’économie pourrait
									entraîner des coûts élevés pour ce secteur. 

							

								
								S’agissant de la production d’énergie et de l’industrie, les dommages climatiques sont moins importants que les effets potentiels de l’application de politiques d’atténuation strictes dans l’ensemble de l’économie. Le renouvelable peut véritablement doper les activités de production en présence de
									politiques d’atténuation ambitieuses, mais globalement les effets négatifs sur les producteurs de combustibles fossiles dépassent ceux sur le secteur du renouvelable. 

							

								
								Les services devraient bénéficier des politiques d’atténuation car c’est un secteur relativement peu polluant, mais les dommages climatiques ont sur lui des effets négatifs. Toutefois, compte tenu de sa taille importante comparée à celle d’autres secteurs, la part relative du secteur des services dans le
									PIB total peut augmenter, c’est-à-dire qu’il se trouve relativement moins affecté que les autres secteurs. 

							

						

					

				

				Il serait opportun de mener d’autres recherches pour remédier aux principaux déficits de données sur les dommages d’origine climatique, en particulier sur les conséquences économiques régionales du dépassement de points de basculement importants, dont les retombées sur l’économie pourraient être bien supérieures à celles qui ont été prises en
					compte dans la présente modélisation. Une méthodologie robuste est par ailleurs nécessaire pour intégrer dans l’évaluation les dommages non marchands et les co‐avantages des politiques publiques.

				Des politiques optimales en matière de changement climatique feront intervenir des mesures d’adaptation et d’atténuation, en tenant compte d’un certain niveau de dommages résiduels. Lorsque les responsables publics évaluent les coûts et les avantages des mesures d’atténuation, il leur faut ajouter une prime de risque pour rendre compte des risques
					de dépassement de points de basculement irréversibles et éviter les risques d’évènements climatiques majeurs qui impliqueraient des dommages encore plus graves. Enfin, certaines mesures publiques peuvent produire des co-avantages importants dont il est possible de bénéficier immédiatement et localement, notamment une amélioration de la qualité de l’air, et dont il conviendra de tenir
					compte dans le choix des mesures à prendre.

			

		

				
Chapitre 1. Modélisation des conséquences économiques du changement climatique

			
				Ce chapitre commence par exposer brièvement les principales catégories d’impacts du changement climatique. Il présente ensuite la méthode utilisée pour déterminer l’influence des impacts du changement climatique sur la croissance économique. Il montre que le coût de l’inaction à l’horizon 2060 peut être évalué par une démarche faisant appel à une
					fonction de production pour établir un lien entre les impacts climatiques et certains moteurs de la croissance dans le modèle d’équilibre général dynamique de l’OCDE, ENV-Linkages, et indique comment et pourquoi cette démarche peut être complétée par une modélisation plus simplifiée de l’évaluation intégrée des impacts à long terme au moyen du modèle AD-DICE. Le chapitre se termine par
					une description de la façon dont la méthode de la fonction de production est employée pour modéliser les différents impacts dans le modèle ENV-Linkages.

			

			
					
1.1. Introduction

				
				Un nombre croissant de données factuelles montrent que les changements intervenant au niveau du système climatique contribuent à toute une gamme d’impacts biophysiques et économiques dont l’économie se ressent déjà (voir, par exemple, les derniers rapports du Groupe d’expert intergouvernemental sur l’évolution du climat : GIEC 2013, 2014a, b ;
					voir également Dell et al., 2009, 2013). On prévoit de surcroît que les impacts futurs seront beaucoup plus importants (GIEC, 2014a). Une certaine part de changement climatique est déjà inéluctable mais, au-delà, de très nombreuses incertitudes aux conséquences incertaines demeurent, notamment par apport aux futures émissions de gaz à effet de serre et leurs conséquences sur le climat ou
					leurs impacts biophysiques et socio-économiques. On peut donc raisonnablement s’interroger sur l’intérêt pour les décideurs d’une analyse par modélisation des conséquences économiques du changement climatique à l’échelle mondiale. En effet, toutes ces incertitudes, conjuguées aux simplifications nécessaires à toute représentation de l’économie mondiale par modélisation, risquent
					d’hypothéquer tout résultat agrégé. C’est en réalité la direction de ces changements et les interactions qu’ils induisent dans le système économique, plutôt que leur ampleur, qui sont les plus instructives.

				Le rapport vise à proposer, avec toutes les réserves nécessaires, un calcul du coût d’une absence d’intervention pour atténuer la trajectoire mondiale des émissions et, à l’inverse, des avantages liés à l’action. Les politiques visant à limiter les incidences du changement climatique auront des conséquences économiques mondiales, même si ces
					politiques ne sont pas appliquées partout pareillement. Comme son nom l’indique, le modèle ENV-Linkages est conçu pour mettre en lumière des liens, parmi eux les liens montrant comment les phénomènes physiques liés au changement climatique peuvent affecter les modes de production conduisant à des changements dans la composition de la croissance régionale et sectorielle. L’ampleur et les
					conséquences distributives de ces changements sont incertaines mais cette étude apporte des informations sur les tendances à long terme et les mécanismes d’interaction entre les impacts du changement climatique et l’activité économique. Ces informations devraient être utiles pour guider la gestion du risque de grave dérèglement climatique, dont le poids ne fait qu’augmenter.

				Le rapport présente les résultats de la modélisation des évaluations des dommages du changement climatique sur la croissance économique pour les prochaines décennies. Il brosse le tableau d’un monde dans lequel une économie mondiale dynamique internalise les dommages du changement climatique. Dans ce processus, il continue d’offrir d’énormes gains
					de production mondiale et aussi, bien que façon inégale, de niveaux de vie. Ce que le modèle ne peut pas nous dire, c’est si ces niveaux de vie nouvellement acquis resteront fragiles ou auront, au contraire, un effet de levier sur l’économie, compte tenu du risque croissant d’événements climatiques extrêmes et coûteux et compte tenu du fait que les changements qui accompagnent ces
					processus de croissance sont, en général, non‐linéaires. 

				Les impacts du changement climatique se feront sentir sur une période de temps très longue. Étant donné le degré élevé d’incertitude qui entache les projections de son évolution et de ses impacts, il n’est pas possible d’assujettir les coûts de l’inaction à une simple analyse coûts-avantages. Il importe, en fait, de baser toute comparaison des
					coûts et des avantages de différents trains de mesures sur une évaluation des risques prenant en compte le caractère intertemporel du problème. C’est pourquoi le rapport ne présente qu’une évaluation schématisée de certains des principaux avantages des politiques publiques, et notamment des mesures d’atténuation et d’adaptation.

				De nombreux travaux ont été publiés sur les conséquences économiques du changement climatique (par exemple : Nordhaus, 1994, 2007, 2010 ; Tol, 2005 ; Stern, 2007 ; Agrawala et al., 2011) et sur la modélisation des coûts de l’action publique (voir notamment OCDE, 2012). Des études régionales approfondies ont également été consacrées aux
					conséquences du changement climatique, comme la Garnaut Review pour l’Australie (Garnaut, 2008, 2011), l’étude Risky Business pour les États-Unis (Risky Business Project, 2014), le projet Peseta pour l’Union européenne (Ciscar et al., 2011, 2014) et l’étude COIN pour l’Autriche (Steininger et al., 2015). Certaines études se sont aussi attachées à quantifier les coûts de l’inaction et les
					bénéfices de l’action publique dans le domaine du changement climatique. On notera en particulier le rapport Stern (2007), qui conclut que l’évolution du climat pourrait réduire le bien-être dans une proportion équivalente à une réduction permanente de la consommation par habitant comprise entre 5 % et 20 %. L’ampleur des conséquences des impacts
					climatiques sur l’économie continue, toutefois, de faire débat, comme le confirme le Groupe de travail II du GIEC (2014a), selon lequel les estimations de l’impact économique réalisées au cours des 20 dernières années « varient selon le degré de couverture des sous-ensembles de secteurs économiques,reposent sur un grand nombre d’hypothèses, dont beaucoup sont contestables, et ne tiennent
					souvent pas compte des changements catastrophiques, des points de basculement et de nombreux autres facteurs. Ces limitations étant reconnues, les estimations incomplètes des pertes économiques annuelles globales correspondant à un réchauffement supplémentaire d’environ 2°C varient entre 0.2 et 2.0 % du revenu (± 1 écart type par rapport à la moyenne) (éléments moyens, degré de cohérence
					moyen » (GIEC, 2014a).

				La plupart de ces travaux partent d’une représentation simplifiée et agrégée de l’économie. Les études de modélisation types axées sur des projections des impacts du changement climatique dans le temps comprennent des modèles d’évaluation intégrée hautement agrégés, dans lesquels les dommages occasionnés par le changement climatique dans
					différents secteurs sont agrégés et utilisés pour réévaluer le bien-être en situation de changement climatique. Il est difficile de comparer de tels modèles, car chacun d’entre eux inclut généralement différentes catégories d’impact, mais il est évident que leurs projections des conséquences macroéconomiques globales d’impacts particuliers varient fortement (voir, par exemple, US
					Interagency Working Group, 2010, 2013). D’autres travaux, bien moins nombreux, font appel à des modèles d’équilibre général calculable (EGC) pour examiner les implications économiques des impacts du changement climatique dans des secteurs précis, souvent en utilisant une approche statique comparative (par exemple, Bosello et al., 2006, 2007). L’encadré 1.1 présente succinctement les principales différences entre ces types de modèles. Plus récemment, les modèles EGC ont aussi servi à étudier les conséquences des dérèglements climatiques sur l’ensemble de l’économie dans un environnement dynamique (voir Eboli et al., 2010 ;Bosello et al., 2012 ; Roson et Van der Mensbrugghe, 2012 ; Bosello et Parrado, 2014 ; Dellink et al., 2014). 

				
					
						
							
Encadré 1.1. Modèles d’équilibre général calculable et d’évaluation intégrée

						
						Les deux principaux types de modèles utilisés pour évaluer les conséquences économiques du changement climatique sont des modèles d’équilibre général calculable (EGC) et des modèles d’évaluation intégrée (MEI).

						Les modèles EGC s’intéressent aux relations entre les différents acteurs économiques et contiennent une description complète du système économique couvrant de multiples secteurs : les ménages fournissent des facteurs de production (travail, capital, terre) et consomment des biens et services, tandis que les entreprises transforment les
							facteurs de production en biens et services, en employant des produits intermédiaires venus d’autres secteurs. Dans un modèle EGC multirégional, toutes les économies sont liées par les échanges internationaux. Pour évaluer les dommages causés par le changement climatique, la description détaillée de l’économie permet une représentation détaillée des incidences du changement
							climatique qui touchent avant tout les marchés, notamment la modification du rendement des cultures, des dépenses de santé, de la productivité du travail et de la demande énergétique. 

						Les MEI cherchent davantage à simuler les interactions entre les systèmes économiques et biophysiques, c’est-à-dire la façon dont l’activité économique exerce des pressions sur l’environnement, et celle dont les effets environnementaux affectent en retour l’économie. De nombreux MEI utilisés à l’appui de l’action publique (DICE, FUND et PAGE,
							notamment) sont fortement agrégés et ne contiennent qu’une description sommaire de l’économie. D’autres MEI sont plus détaillés dans la description du système biophysique, souvent au détriment des effets en retour de ce système sur l’économie. Le caractère plus simplifié des MEI les rend plus adaptés pour décrire une plus large gamme d’impacts du changement climatique de façon
							agrégée.

						En principe, il n’existe pas de distinction claire entre les deux types de modèles : les modèles EGC améliorés tels que ENV-Linkages décrivent les émissions de l’activité économique dans le détail et intègrent les effets en retour des impacts climatiques sur le système économique, et sont de fait des MEI. De même, le module économique d’un MEI
							peut être élargi en un modèle EGC à part entière. Le degré de détail dont peuvent rendre compte les modèles EGC et MEI est limité par la puissance de calcul et, plus encore, par la nécessité d’éviter que la complexité du modèle le transforme en boîte noire.

						La spécification des impacts du changement climatique dans les EGC et les MEI sera examinée à la section 1.3.

					
				

				Sur la base de ces études récentes, le présent rapport utilise le modèle dynamique multisectoriel et multirégional EGC de l’OCDE, ENV-Linkages, pour analyser les conséquences économiques de différents impacts du changement climatique à l’horizon 2060. En utilisant un modèle économique détaillé, comprenant une représentation explicite des moteurs
					de l’activité économique, il est possible de relier les incidences du changement climatique à l’économie de façon beaucoup plus réaliste. L’analyse effectuée au moyen du modèle ENV-Linkages est complétée par une évaluation des conséquences du changement climatique après 2060 et par une analyse stylisée des avantages d’une action publique effectuée au moyen du modèle d’évaluation intégrée
					AD-DICE. Si la décomposition sectorielle et régionale du modèle EGC se prête de manière idéale à une étude détaillée des conséquences du changement climatique sur les différentes composantes de l’économie mondiale, et plus particulièrement des conséquences économiques plus larges qui se propagent dans toute l’économie, la structure d’optimisation du modèle d’évaluation intégrée est mieux
					adaptée à l’étude des arbitrages à opérer au niveau de l’action publique et des répercussions à long terme. Les deux modèles utilisent le même scénariode référence des évolutions socioéconomiques (y compris celles de la population et du PIB), qui est basé, pour les pays membres de l’OCDE et les principaux pays émergents, sur le scénario de croissance globale à long terme de l’OCDE établi
					à l’horizon 2060 (OCDE, 2014a). 

				Le deuxième chapitre de ce rapport met l’accent sur les retombées de certains effets du changement climatique dans différents domaines de l’économie. Les catégories d’impacts examinées au chapitre 2 renvoient aux impacts considérés majeurs intéressant l’agriculture, les zones
					côtières, les phénomènes climatiques extrêmes, la santé, l’énergie et la demande de services touristiques. Pour la plupart des catégories, un certain nombre d’impacts économiques importants sont pris en compte dans la modélisation, tandis que les impacts non marchands sont examinés séparément au...
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